	
	

	
	


Neuilly, le 18 OCT.1993
TRANSPORTS TERRESTRES ET ENVIRONNEMENT

1) Il est utile et agréable de se déplacer vite à un prix faible : les transports sont indispensables à la vie économique et les progrès dans les transports engendrent des progrès dans l'économie en général.

Mais la croissance des transports, plus rapide que celle de l'activité économique elle‑même, crée de plus en plus de problèmes difficiles :

‑ problèmes économiques posés par le financement des infrastructures nouvelles et par le déficit des transports collectifs .

‑ problèmes d'environnement tels que l'engorgement des rues de nos villes, le bruit et la pollution locale de l'air dans les agglomérations, la saturation de l'axe autoroutier Nord‑Sud, les accidents de la route.

Vis‑à‑vis de l'effet de serre, les transports routiers posent même aujourd'hui un problème insoluble si nous n'amorçons pas vite un changement profond dans nos habitudes. Par la convention internationale sur le climat signée à Rio en 1992 et que le Parlement va être invité à ratifier en décembre 1993, les pays industrialisés se sont engagés à ramener en 2000 leurs émissions de gaz à effet de serre (au premier rang desquels figure le CO2) au niveau de 1990.

Le tableau ci‑dessous montre l'évolution des émissions de CO2 des divers secteurs d'activité depuis 1980 en France.

EMISSIONS DE CO2 EN FRANCE

(en millions de tonnes de carbone)

	
	1980
	1991
	Variation

	Transports
	25,4
	35
	+ 38 %

	Résidentiel et tertiaire
	32,6
	25,7
	- 21 %

	Centrales électriques
	30,2
	13,2
	- 56 %

	Industrie et agriculture
	49
	32,3
	- 34 %

	TOTAL
	137,2
	106,2
	- 23 %


Nous ne pourrons pas respecter nos engagements internationaux si nous ne parvenons pas à réorienter notre politique de transport.

En nous contraignant à réfléchir aux conséquences à long terme du développement des transports, l'effet de serre montre clairement que notre politique actuelle n'est pas "durable". Mais un changement de politique s'impose aussi pour des raisons strictement économiques.

2) Lorsqu'on essaie d'analyser la place des transports dans notre société, on constate que cette place ne résulte pas seulement de considérations économiques : la mobilité est synonyme de liberté et la liberté n'a pas de prix, mais la mobilité a un coût.

Il est essentiel d'évaluer ce coût qui n'est pas spontanément répercuté sur les usagers des transports par les prix du marché. Ce coût comporte, au‑delà des prix facturés à ces usagers, des coûts externes : coûts d'infrastructures, coûts de congestion, coûts d'insécurité, coûts d'environnement local (bruit et pollution des villes) coûts futurs d'effet de serre enfin.

La taxe sur les carburants, la vignette, la taxe à l'essieu, la taxe sur les contrats d'assurance, les péages tendent à imputer ces coûts externes aux usagers de la route mais n'y parviennent que de façon très imparfaite. Si l'automobile à essence, dans ses trajets interurbains, paie sans doute tout ce qu'elle doit, deux secteurs sont très loin de supporter tous les coûts externes qu'ils engendrent : le transport routier de marchandises et l'automobile en ville.

La non imputation de ces coûts externes constitue une véritable subvention qui provoque le développement de ces deux modes de transport très au‑delà de leur utilité sociale réelle : au sein de l'ensemble des transports routiers, ce sont d'ailleurs les deux secteurs qui croissent le plus vite.


La recherche de la meilleure efficacité économique de notre société, comme la protection de l'environnement, doivent nous conduire à imputer aux usagers des transports tous les coûts externes qui sont associés à leur activité. Ceci est d'autant plus important que les choix qui sont faits, sous l'influence de cette "subvention implicite", engagent l'avenir de façon peu réversible : choix d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'organisation de la production industrielle.

3) Certains, peu favorables à une telle politique, objectent que :

‑ il faut aussi tenir compte des effets externes positifs liés aux activités de transport,

‑ l' élasticité au prix de la demande de transport étant très faible, il ne servirait à rien de taxer davantage les transports,

‑ une facturation du coût réel des transports serait antisociale parce que pénalisant davantage les ménages les moins riches.

a) En réponse à la première objection, on peut souligner que les prix de tous les biens et services, prix qui résultent du marché, sont tels que l'acheteur tire un certain avantage de son achat : il n'y a pas lieu de chercher à corriger le fonctionnement du marché (c'est‑à‑dire le prix) sous prétexte que l'avantage obtenu par l'acheteur est supérieur au prix qu'il paie au vendeur. De même, si l'avantage créé par un transport donné s'étend à un agent qui n'est pas le client direct du transport, mais qui est lui‑même un client ou un fournisseur de ce dernier, les prix des transactions entre le bénéficiaire indirect du transport et son bénéficiaire direct tiendront compte de cet avantage.

Il n'y a pas de symétrie entre les effets externes positifs liés aux transports et leurs coûts externes négatifs. Les premiers sont pris en compte par les agents économiques dont l'activité conduit à un transport, les seconds ne le sont pas, tant que l'on ne corrige pas les prix par une fiscalité.

b) La deuxième objection traduit en général l'expérience de personnes dont le revenu se situe dans le quartile supérieur des revenus et qui pensent à leur propre comportement d'automobiliste confronté à des fluctuations assez faibles du prix des carburants.

En réalité on constate que l'élasticité moyenne au prix de la consommation de carburants routiers n'est pas faible : elle est comprise entre 0,2 et 0,3 pour l'élasticité de court terme et supérieure à 0,8 pour l'élasticité à long terme (Voir notamment "Prix et consommation de carburants dans les transports routiers de voyageurs" ‑ de J.P. ORFEUIL de l'INRETS).

L'effet à long terme sur l'évolution des consommations dans des pays où la taxe sur les carburants est très différente est même très important aux U.S.A. : au Canada ou en Australie où les taxes sont très faibles, la consommation de carburant routier par habitant est 2 à 3 fois plus forte qu'en Europe (le ratio était même de 3,7 entre les U.S.A. et la France en 1986).

c) La troisième objection appelle les commentaires suivants : La non facturation du coût complet des transports constitue certes une aide aux ménages à revenus modestes, mais l'aide ainsi apportée aux ménages à revenu élevé est encore plus forte car ils consomment en moyenne plus de transports que les précédents. Un abaissement du taux de TVA sur des produits de consommation courante, consommés en quantité peu compressible et indépendante du niveau de vie, aurait un effet redistributif plus favorable aux bas revenus ; une majoration des crédits consacrée à l'achat de terrains pour construire des logements sociaux dans le centre des villes serait de même sans doute plus efficace au plan social.

Par ailleurs cette forme d'aide, d'autant plus forte que les bénéficiaires se déplacent beaucoup, modifie les préférences individuelles par un choix collectif qui est finalement imposé aux intéressés et rend nécessaire la perception d'impôts (par exemple la TVA) dont le niveau serait moindre si les transports n'étaient pas subventionnés.

4) Dans le cas du transport routier de marchandises, les coûts imputables à cette activité peuvent être évalués ainsi pour l'année 1990 :
‑ la part des poids lourds dans les coûts d'infrastructures, qui figurent dans les budgets de l'Etat et des collectivités locales, est estimée à 27,14 GF ;

‑ le coût des accidents imputables aux poids lourds et non couverts par les compagnies d'assurances est évalué à 3,82 GF.

Face à ces deux composantes, les plus aisément évaluables des coûts externes dus aux poids lourds, leur contribution annuelle, sous forme de TIPP, vignette, taxe à l'essieu, péages et taxes sur les assurances était de 18,9 GF/an (à comparer à 31 GF) : pour combler la différence, il aurait fallu doubler la TIPP sur le gazole. Le même bilan, refait pour 1993, ne serait que légèrement amélioré par la récente augmentation de 16,5 % de la TIPP sur le gazole.

En outre, au titre du bruit et de la pollution locale de l'air, des études suggèrent que les coûts d'environnement ne sont pas inférieurs à 0,7 F/1 de gazole. Au titre de l'effet de serre, le rapport de décembre 1990 du groupe interministériel sur l'effet de serre suggère une fourchette comprise entre 0,7 et 2 F/1 de gazole.

En résumé, la répercussion sur les poids lourds des coûts complets d'infrastructure et d'insécurité légitimerait un doublement de la TIPP et la prise en compte des coûts d'environnement justifierait son triplement. Une telle évolution est nécessaire mais ne peut être entreprise que dans un cadre communautaire par le biais du relèvement des taux minimum d'accises instaurés au niveau de la CEE. Une augmentation progressive sur une dizaine d'années des taux d'accises dans la Communauté n'obérerait pas la compétitivité de l'économie européenne grâce aux allègements de prélèvements obligatoires qu'elle permettrait par ailleurs (par exemple, allègement des charges sociales) et serait une mesure majeure en faveur de la protection de l'environnement.
5) Dans le cas des transports urbains, on peut faire l'analyse suivante :

Notre développement urbain est fondé depuis des décennies sur une option implicite : l'automobile a un droit d'usage libre et gratuit de la voirie publique. Ce choix a de nombreuses conséquences :

‑ l'automobile est responsable du coût élevé des transports collectifs. En effet, ces derniers doivent s'enterrer, au prix d'investissements très coûteux, pour échapper à la congestion de la voirie publique ou bien, subissant cette congestion, leurs coûts d'exploitation s'élèvent en même temps que baisse fortement leur attractivité (quand on est pris dans un embouteillage, mieux vaut être dans sa voiture avec la radio, et de plus en plus souvent le téléphone, que dans un autobus).

‑ l'utilisation de la voirie de nos villes est le seul domaine de notre vie économique où l'ajustement de l'offre et de la demande se fasse par des mécanismes de file d'attente comme celles que l'on connaissait devant les magasins vides de l'ex URSS. Nous savons pourtant bien que la seule façon d'éviter le gaspillage consiste à ajuster l'offre et la demande par les prix. Dans le cas présent, la théorie économique suggère que, dans un régime de congestion en voie d'extension rapide, la recherche de l'optimum justifierait que l'on facture un péage égal au coût marginal du développement de la voirie : un tel péage serait en ordre de grandeur 3 fois plus élevé que le coût total d'usage du véhicule actuellement supporté par l'automobiliste auquel il devrait s'ajouter. La non perception d'un tel péage constitue de fait une subvention dont la contrepartie réside dans le temps que les automobilistes se font perdre collectivement et dans l'accroissement du coût des transports collectifs.

‑ simultanément, nous avons pris l'habitude de subventionner fortement les transports collectifs urbains, ce qui est indispensable pour maintenir un certain équilibre entre les deux modes concurrents. Dans la région Ile‑de‑France, les usagers des transports collectifs ne paient que le tiers de ce que coûtent ces transports, les deux autres tiers sont payés par l'Etat, les collectivités locales et les employeurs (via le versement transport qui est un impôt de plus assis sur les salaires, et a pour effet de pénaliser l'emploi) ;

‑ la mobilité en milieu urbain est donc très fortement subventionnée. Cette subvention, superposée au gradient du prix des terrains qui décroît très vite quand on s'éloigne du centre des villes, constitue une incitation forte à habiter loin dans un urbanisme de moins en moins dense. Un tel urbanisme est générateur de besoins de déplacements toujours plus grands et qui ne peuvent être satisfaits que par des transports individuels, les transports collectifs étant coûteux dans un urbanisme peu dense.

La figure ci‑jointe (voir fichier .PDF) montre éloquemment quelle relation existe entre la densité moyenne des grandes agglomérations de la planète et la consommation de carburant par tête.

- L'une des justifications apportée à la subvention qui est actuellement accordée à la mobilité urbaine est que ce serait le seul moyen de permettre à ceux qui ne peuvent payer les loyers de la zone centrale de se loger au loin. Un examen des comptes des interventions publiques montre, en Ile‑de‑France, que les subventions aux transports collectifs(
) s'élèvent à 16 GF/an alors que les subventions aux organismes d'HLM destinées à diminuer l'impact du coût du foncier et donc à permettre d'édifier des HLM en zone chère ne représentent que 400 MF/an, soit quarante fois moins : pourquoi privilégie‑t‑on si massivement la subvention destinée à disperser la population par rapport à une subvention qui permettrait de maintenir des catégories sociales très diversifiées dans le centre ?

‑ Par ailleurs, si un ménage d'Ile‑de‑France résidant en proche banlieue reçoit, sans le savoir, une subvention annuelle de 10 000 F pour trois cartes oranges "trois zones" utilisées pour travailler ou étudier à Paris, il doit payer une taxe de publicité foncière élevée (150 000 F par exemple) s'il revend son logement pour se rapprocher de son lieu de travail et réduire ainsi son besoin de déplacement.

On dit souvent que l'évolution de nos cités résulte des préférences de nos concitoyens pour l'automobile et pour l'habitat pavillonnaire dispersé. En réalité, les mécanismes fiscaux et budgétaires peu connus évoqués ci‑dessus n'ont‑ils pas pour effet d'orienter fortement ces préférences ? La prise en compte des problèmes d'environnement ne justifierait‑elle pas que le sens de ces incitations financières soit progressivement inversé ?

Les choix qui sont faits enfin en matière d'urbanisme cherchent‑ils à réduire les besoins contraints de déplacements (spécialisation d'espaces différenciés notamment) ?

N'est‑il pas urgent de faire payer l'usage de la voirie par un péage urbain comme on a su, il y a 20 ans, faire payer le stationnement ? Ceci permettrait efficacement de financer le développement des transports collectifs (dont le coût élevé est largement imputable à l'automobile comme indiqué plus haut) tout en restaurant la fluidité de la circulation aux heures chargées (Une baisse de 10 à 15 % du nombre de véhicules suffit à rétablir la fluidité du trafic).

7) Alors même que la fiscalité spécifique qui pèse sur les usagers de la route est, comme on l'a vu, insuffisante pour leur imputer tous leurs coûts externes, l'évolution engagée depuis une dizaine d'années, avant la récente augmentation de la TIPP, a conduit au contraire à une réduction forte de cette fiscalité :

	· baisse du taux de TVA sur les automobiles ……………….……...
	             22 GF/an

	· récupération de la TVA sur les accises perçues sur le gazole …….
	               8 GF/an

	· avantage fiscal en faveur du super sans plomb …………………...
	            2,6 GF/an

	· désindexation partielle de la TIPP par rapport à l'inflation ………
	            5,5 GF/an

	· développement des auto​mobiles diesel fortement encouragé par le faible niveau de taxation du gazole par rapport à l'essence et ce dernier chiffre croît rapidement ; il pourrait atteindre 34 GF/an en cas de dieselification totale du parc ……………………………....
	            6,4 GF/an


Avec une baisse totale de 44 GF/an, la fiscalité spécifique sur les usagers de la route a baissé de 22 % alors qu'il aurait fallu la faire croître. L'évolution amorcée cet été (relèvement de 28 cent/1 de la TIPP sur le gazole et l'essence) est une heureuse initiative qui doit être poursuivie car elle n'a encore compensé que moins du tiers de l'évolution rappelée ci‑dessus.

8) D'une façon très générale, chaque fois que se pose un problème de transport, c'est‑à‑dire chaque fois que l'on doit essayer d'ajuster l'offre et la demande de transport, on agit sur l'offre comme si la demande était intangible ou comme si la mobilité était une fin en soi.

En 1974, sous l'effet du 1er choc pétrolier, le ministère de l'Industrie, qui était le ministère de l'offre d'énergie, a inventé le concept de maîtrise de l'énergie. Il faut faire de même en matière de transport. On doit examiner si la demande est légitime, compte tenu du coût réel de sa satisfaction et s'il n'est pas possible de réduire cette demande sans porter atteinte ni à la liberté de se déplacer ni à l'efficacité de notre économie.

Nombre d'investissements pourraient être aujourd'hui évités si l'on faisait payer à son coût l'usage des infrastructures déjà disponibles.

Y. MARTIN
(�) subventions = part du coût des transports collectifs qui n'est pas supportée par l'usager.
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